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BRUXELLES 
RETOUR SUR LE "MOT A MOT"
Comme il s'y était engagé, le secrétariat de la Commission des Pétitions nous a fait parvenir les enregistrements de l'audience du 30 janvier 2007. Une militante de Mardiéval, que nous remercions ici, a passé vingt heures à les retranscrire pour que nous puissions en faciliter l'accès et la diffusion.

Le Castor a fait une relecture et une analyse complète du "mot à mot" des seize pages de cette transcription, qu'il vous livre ici… en les complétant accessoirement par sa lecture des réactions dépitées et confuses des élus départementaux à qui Eric Doligé a fait voter une motion "ubuesque" le 14 mars 2007 !  (http://le-castor-enerve.fr/dossiers.html)
Faits et dires : de quoi parle-t-on ?

Aux antipodes du "parler vrai", le Président du Conseil Général, se saisissant parfois pour les tordre de quelques ambiguïtés de langage (ou exagérations militantes de ses adversaires), nie des projets que l'on ne lui prête pas pour ne pas avoir à se justifier… sur sa gestion des projets réels !
> "300 km d'autoroute", un "grand contournement autoroutier" que ne projette pas le Département 
André Terrazzoni (page 1) : "Le concept du "Grand contournement", trois fois plus grand que celui de Paris, existe bien dans des documents officiels (…)".

Eric Doligé (page 7) : " Il est exact qu’une notion d’un "Grand contournement d’Orléans" figure dans ces documents. Mais il est faux de prétendre que le Conseil général du Loiret a un projet autoroutier de "Grand contournement d’Orléans". 

(page8) : "l'idée d’un  grand contournement a bien été évoquée par le Département (…)"

Eric Doligé (page 8) : " (…) je me permets de signaler que le périphérique de Paris fait 32 km." 

C'est un aveu du Président du Conseil Général, dans des termes très voisins de ceux de ses adversaires (concept, notion, idée…). Mais brouillé immédiatement par les dénégations récurrentes et navrantes sur le prétendu projet autoroutier de 300 km dont il est le seul à parler !

Le "Grand contournement d'Orléans" incriminé par les pétitionnaires ferait donc 3x32 = 96 km, ce qui correspond parfaitement bien à un cercle situé en moyenne à 15 km du centre de l'AgglO (2 x 3,1416 x 15 = 94,25 km). C'est bien de lui qu'il s'agit ! Pourquoi alors M. Doligé ramène-t-il sans cesse ses "300 km d'autoroute" ?

Célina Grataroli (page 3) : "Pensez-vous que plus de 300 km de routes à grande circulation - délibérations et cartes déjà transmises au dossier – et trois franchissements de Loire, ne vont pas engendrer une pollution supplémentaire de l’air, de l’eau, du bruit, en plus de la destruction des habitats et de notre écosystème ?"  

Il est parfaitement clair que la Maire de Donnery ne parlait pas à Bruxelles du seul contournement d'Orléans, ni d'autoroutes, mais de l'ensemble des projets routiers "à grande circulation" comprenant notamment l'A19 et la déviation avec franchissement de la Loire à Sully. 

La mauvaise foi du chef de l'exécutif départemental est ici parfaitement claire !

Eric Doligé (page 7) : " Donc, le Département du Loiret aurait projeté de réaliser un "ring", un contournement autoroutier autour d’Orléans, c’est ce qui ressort des pétitions, contournement de 300 km (…)".

Mensonge éhonté : la pétition signée par plus de 10 800 personnes ne cite jamais ce chiffre, et n'attribue aucun caractère autoroutier au Grand contournement contesté.

En cherchant bien, une "pétition au Président du Parlement européen" mise en ligne par la seule A.Q.V.D. en juillet 2006 fait allusion, comme précédemment Mme Grataroli, mais dans une rédaction assez maladroite et confuse, à "près de 300 kilomètres d’autoroute (A19), de voies rapides et de routes ouvertes au trafic international qui vont notamment traverser la vallée de la Loire, la Sologne et mettre en péril la forêt d’Orléans"
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Monsieur Doligé ne peut pas non plus attribuer ces "300 km d'autoroutes" à l'ensemble des associations militantes. Celles-ci, dans leurs plus grandes "exagérations" (ici le tract de la Coordination diffusé en avril 2006), n'en sont qu'à la moitié et ne qualifient nullement les 2x2 voies d'"autoroutes". Peut-on leur donner tort si elles imaginent qu'une déviation rapide pour poids lourds a vocation à devenir fatalement un jour une rocade à 3, voire 4 voies ?

>  Le "barreau autoroutier" Artenay-Meung 

André Terrazzoni (page 1) : "Le concept du « Grand contournement" (…) existe bien dans des documents officiels ainsi que le barreau autoroutier Artenay-Meung (…) Et il est faux de dire qu’une partie ne sera pas réalisée. Il suffit de se reporter aux pages des délibérations de la session de juin 2006 (…)".

Ce barreau autoroutier nord-ouest figure déjà en pointillés sur un beau dessin dans "Décision Loiret  N° 19 d'avril 2000, avec une mention liée : "Contournement envisagé de l'agglomération orléanaise"

Eric Doligé (page 8) : " J’affirme devant vous : le département du Loiret ne porte pas de grand projet de contournement autoroutier d’Orléans sur les trois cadrans Nord-Est, Sud-Est et Sud-Ouest. " Tiens tiens, et le nord-ouest ? Et non-autoroutier ?

"seule la deuxième option d’aménagement envisage un contournement autoroutier à l’Ouest d’Orléans, au Nord-Ouest pour être précis. (…) Ce sont donc des propositions de l’Etat alors qu’il a été annoncé, il y a quelques instants, que ceci était une réalité. Ce barreau autoroutier de 20 à 30 km joindrait, au cas où il serait réalisé, la future A19 qui entrera en service au deuxième semestre de 2009 et l’A10 existante, quelque part à l’Ouest du Loiret. Mais le principe de cet aménagement est loin d’être décidé, même si certains, dans le Loiret, ont fait part de l’intérêt, voire de leur soutien, pour la réalisation d’un tel barreau autoroutier." (…) 

Le quart Nord-Ouest du contournement, s’il est réalisé par l’Etat, sera largement suffisant."

Le chef de l'exécutif départemental est bien placé pour évoquer ce soutien, puisque c'est celui… du Département. Qui l'a réclamé avec insistance à diverses occasions dès 1999 ( cf. Dossier Grand Contournement du Castor énervé, page 17,  http://le-castor-enerve.fr/dossiers.html ) :

21 septembre 1999 - Cl. Beaudin  : "M. le Président, vous avez eu raison d’insister sur l’absolue nécessité d’inscrire au moins dans ce contrat de plan Etat-Région (2000-2006) les études pour la préparation du barreau autoroutier Artenay-Meung-sur-Loire…"

24 septembre 2001 - E. Doligé :"L’enjeu de ce début de XXIe siècle par rapport au contournement ouest de l’agglomération d’Orléans c’est à partir d’Artenay et au débouché de la future autoroute A 19, la réalisation de ce maillon Artenay – Meung-sur-Loire qui débouchera à la sortie de l’autoroute de Meung-sur-Loire, donc depuis l’échangeur de Meung-sur-Loire jusqu’à Dry, au débouché de la RD 951, mais aussi au prolongement sur le RD 18 amélioré. Cela constitue un ensemble qui est absolument indispensable."
Monsieur Doligé se défausse de ce tronçon autoroutier sur l'Etat. Comme de l'A19. Mais le réclame. Comme pour l'A19, qu'il s'est vanté d'avoir obtenue en allant en délégation à Matignon !

> L'étude d'incidence NATURA 2000 de la déviation de Jargeau – Saint-Denis sur Mardié.

Jean-Marie Salomon (page 6) : " Nous avons versé, ce jour, en les remettant à M. Piero Soave, des documents précis et des éclaircissements qui sont autant de preuves du caractère inacceptable de ces atteintes. Le premier est la conclusion même de l’étude d’incidence sur l’environnement, commanditée par le maître d’ouvrage en 2004 aux Naturalistes orléanais mais non remontée à Bruxelles à ce jour. Elle conclut de façon très claire que ce franchissement-là n’est pas envisageable. Et elle conclut que le choix technique de pont à appuis multiples dans le lit du fleuve est exclu."
Mais le client-commanditaire de l'étude, lui, n'en a jamais entendu parler puisqu'il s'apprête seulement à la commander : 

Eric Doligé (page 9) : "Le Département va donc réaliser, préalablement à la demande d’autorisation du projet de franchissement de Jargeau, une évaluation des incidences de ce franchissement sur les deux sites Natura 2000 de Loire, qui intègrent les deux autres franchissements pour la prise en compte de leur impact cumulé. "
Nous pourrions nous croire victimes d'une hallucination. Mais Madame Marie-Claude Blain, de la D.G. Environnement de la Commission Européenne  nous rassure : 

Marie-Claude Blain (page 9) : " nous avons l’intention, à très brève échéance, de demander, sous réserve de l’examen des pièces apportées à notre connaissance aujourd’hui, les documents afférant à l’étude d’impact environnementale et une étude Natura 2000 existante pour le pont de Jargeau "
Les conclusions de l'étude d'incidence NATURA 2000 produite par les Naturalistes orléanais en 2005 étant contraires aux décisions qu'il a fait adopter par la suite, au mépris total de celle-ci, Monsieur Doligé fait comme si elle n'existait pas ! Il serait urgent qu'il revienne à la réalité des faits, et qu'il renonce une fois pour toutes à l'idée de "passer en force" sous les yeux avertis de Bruxelles… et des citoyens du Loiret, qui exigeront jusqu'au bout le respect des lois françaises et européennes !
Sur le fond : qui dit quoi ?

Les associations, et souvent avec elles les conseils municipaux, incriminent, soit le "grand contournement routier d'Orléans" dans son ensemble (celui de 96 km), soit, concernant les projets routiers localisés ou d'autres projets d'infrastructures, des irrégularités dans la gestion des procédures et des dossiers, et plus généralement des tentatives de contournement et/ou de violation consciente des directives européennes.

Concernant le "grand contournement" : les atteintes à l'environnement qu'il induirait seraient excessivement importantes. Elles concerneraient directement et indiscutablement l'Europe pour toutes les violations avérées des protections des zones classées ZPS ou SIC NATURA 2000 : ainsi les franchissements de la Loire à Mardié et Baule (voir plus bas).

Elles concerneraient aussi éventuellement des ZNIEFF ou ZICO "escamotées" à l'occasion de la  délimitation des zones NATURA 2000, notamment sur la déviation de Fay-aux-Loges. Il faut étayer les preuves, et peut-être attester de la qualité des zones ainsi touchées par des inventaires naturalistes. D'autres impacts graves ne sont pas exclus par ailleurs, hors zones.

Mais, au-delà, comme beaucoup de députés l'ont admis, c'est la perpétuation navrante d'une politique de transports routiers périmée qui est condamnée, car non seulement elle conduit à une impasse, mais encore elle va à l'encontre du Protocole de Kyoto et des politiques européennes.

La réglementation européenne aurait pu aussi être concernées par les effets du "saucissonnage" du projet de "grand contournement" ; mais Bruxelles n'a pas trouvé de preuves tangibles sur ce critère.

Concernant les projets ponctuels, dont certains seulement appartiennent par ailleurs au "Grand contournement", les associations contestent d'abord les violations avérées des protections des zones classées ZPS ou SIC NATURA 2000 : ainsi les franchissements de la Loire à Mardié, Sully et Baule, et sans doute l'extension de l'aérodrome de Saint Denis de l'Hôtel.  L'ouverture et l'instruction par Bruxelles du cas "décelé d’office", qui peut conduire à déférer le dossier à la Cour européenne de Justice, concerne avant tout ce type de violations des protections de l'environnement.

Dans les nombreux griefs mis en avant par les associations, touchant notamment à l'absence de réelle concertation et au refus obstiné de solutions alternatives, les plus importants sont donc ceux qui touchent à l'escamotage de l'étude d'incidence et de l'étude d'impact, pour le site où elle a été réalisée, au caractère excessif des atteintes à l'environnement protégé NATURA 2000 au regard des soi-disant avantages attendus, ce qui est particulièrement flagrant pour le pont de Baule/Dry, et à l'absence de prise en considération d'alternatives évidentes, comme c'est le cas à Sully où l'usine à desservir est raccordée au réseau ferré via un pont ferroviaire existant !

Le Conseil Général, lui, évite d'avoir à répondre, à Bruxelles comme dans le Loiret, à tous les reproches précis qu'on peut lui faire dans la gestion des dossiers partiels et dans son opération de dissimulation du projet d'ensemble. Systématiquement, il "botte en touche" : un coup il pratique la politique de la "chaise vide", un coup il se défend longuement et ridiculement, nous n'y reviendrons pas, de projeter un "ring" autoroutier de 300 km…

Marie-Claude Blain (page 10) : "C’est à cette date (fin janvier) que les représentants de la Commission, en l’occurrence la DG Environnement, ont demandé à ce qu’une réunion technique puisse avoir lieu. Cette réunion technique n’a pu, pour des raisons diverses, intervenir que le 10 octobre dernier, durant laquelle les services de la Commission DG Environnement ont formulé des demandes d’informations supplémentaires.
Nous savons pourquoi cette réunion a été reportée 3fois : le Conseil Général, et à sa suite l'Etat, ont simplement omis de se rendre aux convocations du Commissaire ! 

Eric Doligé (page 15) : "A ma connaissance, la Ligue pour la Protection des oiseaux, les Chasseurs, les Naturistes (sic) orléanais, etc., n’ont pas déposé de pétitions. Ce sont des gens, les Naturalistes, pardon, sont des gens avec lesquels nous travaillons normalement. Nous sommes des protecteurs de la Loire (…)"
Mauvaise pioche ! Le 6 février, le Président des N.O. écrivait au Président de la République en condamnant nommément tous les projets du Loiret mis en cause par les pétitionnaires, pour réclamer une "révolution" dans les politiques d'aménagement… Nous y reviendrons plus tard.

Devant la Commission des pétitions, la D.G. Environnement de la C.E., service instructeur, fait un constat lourd du manque d'informations fournies par les autorités françaises :

Marie-Claude Blain (page 10) : "nous allons réitérer par écrit les demandes d’information que nous avons déjà formulées aux autorités françaises" (…) nous avons l’intention, à très brève échéance, de demander, sous réserve de l’examen des pièces apportées à notre connaissance aujourd’hui, les documents afférant à l’étude d’impact environnementale et une étude Natura 2000 existante pour le pont de Jargeau et, idem, les études d’impact environnementales et études Natura 2000 futures pour les deux autres ponts. 

Également, les études préliminaires avec les alternatives qui ont certainement été débattues. Nous devons, au regard de la législation communautaire en matière de nature, effectivement veiller à ce que la question des alternatives ait bien fait l’objet d’une étude (…) et que les effets cumulatifs éventuels de ces trois projets aient bel et bien été pris en compte sur ce plan-là. Pour ne pas citer, également, les mesures d’atténuation ou de compensation qui doivent être prévues  et mises en œuvre en cas d’atteinte à ces sites."  

Les députés européens qui se sont exprimés ne sont visiblement pas dupes de la présentation incohérente faite par le Président du Conseil Général, et s'indignent surtout qu'une telle politique d'infrastructures routières favorisant les transports par camions, non seulement porte atteinte au réseau NATURA 2000, mais en plus contredise les politiques européennes en favorisant les dérèglements climatiques dont nous souffrons déjà. Mais les UMP, surpris des accusations portées contre M. Doligé – et qui lui "tendent la perche" vainement pour que celui-ci les récuse -, appellent à "sortir de l'impasse"…

Marie Anne Isler Béguin (page 11) : " C’est rare qu’on ait autant de pétitions sur un même endroit et étayées quand même sur des arguments qui sont tout à fait recevables pour nous puisqu’ils comportent des infractions aux directives Oiseaux ou aux directives Habitat." (…) "A quoi servent nos politiques européennes si, en fin de compte, on ne peut pas obtenir l’objectif qu’on a fixé au départ : préserver la biodiversité, comment, lorsqu’on met quand même en place des aménagements ?"

Les suites : où en est-on ?

A la suite de cette audition, la Commission des pétitions décide de mandater la Direction Générale Environnement pour poursuivre l'instruction du cas "décelé d’office", et fixe la fin mars comme délai ultime pour présenter l'évaluation des "Etudes d'Incidence" à fournir par le C.G. 45.

Mais surtout, le 30 janvier, la Commission des pétitions, faisant suite aux demandes des pétitionnaires et aux prises de positions favorables des députés qui s'étaient exprimés, a décidé l'envoi sur place d'une délégation. Simple mission d'observation ou commission d'enquête ? C'est la seconde formule qui a été retenue, sans doute notamment en raison des non-réponses des autorités françaises dans les délais fixés. Plus lourde matériellement et plus longue à mettre en place… Surtout si lesdites autorités  y font directement ou indirectement obstacle !

Comment le Conseil Général (y compris son Président) réagit ?

Le 13 mars 2007 se tient la première session du Conseil Général suivant l'audience de Bruxelles. Le président Doligé y fait allusion en reprenant son rôle préféré, celui d'accusé innocent et bafoué dans la pièce "Un contournement autoroutier de 300 km que personne ne veut", et annonce le vote d'un vœu contre ce soi-disant projet dont il prétend avoir été accusé à Bruxelles. 
Le "débat" du 14 mars autour de ce "vœu" est assez pittoresque ! Et la République du Centre, pourtant peu suspecte de vilenies contre M. Doligé, qualifiera avec pertinence ce vœu d'"Ubuesque".

 En prétendant que les réponses en conclusion faites par la C.E. aux six pétitionnaires donnent tous leurs arguments comme infondés, M. Doligé explique mal pourquoi, alors, l'instruction du "cas décelé d'office" fondé sur les six pétitions a des raisons de se poursuivre ! 

Comme par hasard, le 14, il tente de faire voter le vœu… en ayant "oublié" de le faire distribuer aux élus !  Par la suite, il se lamente  : "C'est un peu ridicule ces voyages à Bruxelles et ce qui peut être dit là-bas (par qui ?). C'est lamentable et scandaleux, ce n'est pas très positif pour le Département d'aller montrer du doigt le Département (sic) (…)" (…) "Là, vraiment , on a touché le fond" Le Conseiller général Grillon, qui a fait le voyage, a été aussi "atterré", "écoeuré" : "0n a abaissé le Département du Loiret d'une manière inimaginable". 
Seul M. Oziel, à la lecture du communiqué de presse de Mardiéval, a compris  que ce vœu est "à côté de la plaque" et discute son opportunité… mais il n'est pas écouté une seconde ! 

Mettant en cause la crédulité , non pas de la Commission des pétitions, mais de "toute la Commission européenne (sic)" M. Doligé doit finalement admettre : "(…) je peux vous dire qu'on ne pèse pas lourd !".

UBU AU C.G.45 : ET SI L'ON METTAIT FIN A CETTE FARCE ?

En s'enfermant dans un système de défense absurde, le Président du Conseil Général encourait le risque de ne tromper personne… mais aussi celui de donner une piètre image de l'institution dont il dirige l'exécutif, ce qui s'est hélas confirmé. Les Conseillers généraux, à l'instar de M. Oziel, devraient lire (ou écouter) eux-mêmes les argumentaires des uns et des autres pour prendre conscience que les opposants ne disent pas ce que leur "patron" leur fait dire, et que les obstacles réels aux projets, qui leur ont été cachés depuis des années, auront bientôt raison de leur belle unanimité… forcée !
[image: image4.png]Un projet pharaonique de plus de 500 millions
dEuros, en catimini et sans aucune étude globale !
La réalisation en catimini, sans étude globale et obje
sive sur le probléme de l2 circulation autour d*Orléans,
d’un anneau a 2x2 voies de plus de /50 km de circonfé:
rence (le périphérique parisien ne fait que 35 km 1), avec
2 ponts sur la Loire (Jargeau et Meung-sur-Loire), le
tout estimé a plus de 500 millions d’euros, alors que la
politique du « four camion » est largement remise en
causc aussi bien au niveau national qu'au niveau euro-
péen. st scandalense





Décidément, "nos" oiseaux sauvages nous aiment ! 
Chaque été nous amène son oiseau emblématique. Après l'été Balbuzard (2005) et l'été Martin pêcheur (2006) nous avons vécu 2007, l'été "Héron pourpré". Superbe grand héron, assez rare et très difficile à observer, il figure dans l'"Annexe 1 de la Directive Oiseaux NATURA 2000".  Ce Héron d'une couleur dominante brun-roux, aussi grand qu'un Héron Cendré, est migrateur et devrait hélas nous quitter d'ici peu… S'il ne l'a pas encore fait aux premiers coups de feu des chasseurs !

Car depuis samedi, la chasse au "gibier" d'eau, en quelques coups de feu violents, a semé sur la Loire son silence mortel. Monsieur le Préfet, MMmes. les députés européens, comment des êtres rationnels peuvent-ils admettre que les "Tartarins" planquent à nouveau, entourés de leurs canards en plastique, au centre d'une ZPS NATURA 2000, à la pointe de l'île des Baffaits qui portait l'an dernier la pancarte verte "Arrêté de Protection de Biotope" ?                http://le-castor-enerve.fr/present.html#bas
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Valorisation des patrimoines et défense des habitants de Mardié 
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